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SECRETARIAT 
 
AS/Jur (2022) CB 09 
16 novembre 2022 

 

Aux membres de la Commission des questions juridiques et des droits 
de l'homme 
 

Carnet de bord 
de la réunion tenue à Paris 
le 14 novembre 2022 
 
 

La Commission des questions juridiques et des droits de l'homme, réunie à Paris le 14 novembre 2022, 
d’abord sous la présidence de M. Damien Cottier (Suisse, ADLE) qui ouvre la réunion et constate l'absence 
de quorum, puis sous la présidence de M. Davor Ivo Stier (Croatie, PPE/DC), premier Vice-Président, en ce 
qui concerne : 
 
− Émergence des systèmes d’armes létales autonomes (SALA) et leur nécessaire appréhension 

par le droit européen des droits de l’homme (Rapporteur : M. Damien Cottier, Suisse, ADLE) : a 
examiné un projet de rapport et a adopté à l’unanimité un projet de résolution ; 

 
puis M. Damien Cottier (Suisse, ADLE) reprend la présidence, en ce qui concerne : 
 
− La répression transnationale, une menace croissante pour l'État de droit et les droits de l'homme 

(Rapporteur : Sir Christopher Chope, Royaume-Uni, CE/AD) : a tenu une audition avec la participation 

de : 
 

M. Bruno Min, Directeur juridique (Royaume-Uni et International), Fair Trials, Londres, Royaume-Uni 
M. Vytis Jurkonis, Directeur de projet, Freedom House, Vilnius, Lituanie 

 

− Les applications de traçage : les défis éthiques, culturels et éducatifs (Rapporteur pour avis : M. 
Vladimr Vardanyan, Arménie, PPE/DC) (Rapporteur pour la Commission de la culture, de la science, de 
l’éducation et des médias : M. Duncan Baker, Royaume-Uni, CE/AD) : a approuvé l’avis de la 
commission ; 

 
− Nomination de rapporteur·e·s  
 

- Rapporteur·e·pour avis : « De nouveaux droits pour les générations futures » (Doc. 15513) 
(Rapporteur pour la Commission des questions sociales, de la santé et du développement durable :  
M. Pedro Cegonho, Portugal, SOC) : a nommé Mme Margreet de Boer (Pays-Bas, SOC) en son 
absence comme rapporteure pour avis, sous réserve de sa déclaration d'absence de conflit d'intérêts 
lors d'une prochaine réunion ; 

 
- Déclaration d’absence de conflit d’intérêts : « Menaces d’atteinte à la vie et à la sécurité des 
journalistes des défenseurs des droits humains en Azerbaïdjan » (Doc. 15521) : a entendu une 
déclaration d'absence de conflit d'intérêts de la part de Mme Hannah Bardell (Royaume-Uni, NI), 
nommée en son absence comme rapporteure le 11 octobre 2022 ; 

 
− Renvois à inclure dans d'autres rapports ou pour information : 
 

 i) Aspects juridiques de la prévention de l’utilisation d’armes explosives en zones peuplées et de la 
contamination par des explosifs (Doc. 15583) 

ii) Nécessité urgente de combattre le terrorisme d’État (Doc. 15599) 
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a convenu que les renvois ci-dessus soient intégrés dans le rapport sur les « Questions juridiques et 
violations des droits de l'homme liées à l’agression de la Fédération de Russie contre l’Ukraine » 
(Rapporteur : M. Damien Cottier, Suisse, ADLE) comme proposé par le Bureau ; 

 
iii) Liberté de circulation : répondre aux problèmes rencontrés par les ressortissants de la Türkiye et 

des autres pays non membres de l’Union européenne lors des demandes de visa auprès des États 
de l’espace Schengen (Doc. 15560) 

iv) La persécution des opposants politiques, une nouvelle base de discrimination (Doc. 15563) 
 
 a pris note des renvois iii) et iv) envoyés à la Commission pour information par le Bureau ; 
 
− Renvoi pour consultation : 
 

 La réglementation publique de la liberté d’expression sur les plates-formes numériques (Doc. 15555) : 
a décidé que le sujet de ce renvoi relève du mandat de la Commission de la culture, de la science, de 
l'éducation et des médias en ce qui concerne la liberté d'expression et la gouvernance de l'internet (2.7 
et 2.8 de son mandat) ; a convenu de demander au Bureau de prendre note de cette position tout en 
soulignant l’urgence d'un rapport sur ce sujet ; 

 
− Mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme – 11ème rapport 

(Rapporteur : M. Constantinos Efstathiou, Chypre, SOC) : a tenu une audition avec la participation de :  
 

Mme Clare Ovey, Cheffe du service de l’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de 
l’homme (DGI), Conseil de l’Europe, Strasbourg, France 
Professeure Dr. Başak Çalı, Professeure de droit international, codirectrice du Centre pour les droits 
fondamentaux, Hertie School, Université de gouvernance de Berlin, Allemagne 
 

et a pris note de l'intention du rapporteur de procéder à des échanges de vues spécifiques par pays au 
cours de la partie de session de janvier ; 
 

Puis sous la présidence de M. Davor Ivo Stier (Croatie, PPE/DC), en ce qui concerne : 
 

− Questions juridiques et violations des droits de l'homme liées à l’agression de la Fédération de 
Russie contre l’Ukraine (Rapporteur : M. Damien Cottier, Suisse, ADLE) : a examiné une note 
introductive et a pris note de l'intention du rapporteur d'organiser une autre audition avec des experts 
sur la question de la compensation lors de la prochaine réunion, sous réserve de la disponibilité des 
fonds ; 
 

M. Damien Cottier (Suisse, ADLE) reprend la présidence, en ce qui concerne : 
 

− Rapporteurs généraux 
 
 i) A examiné et a convenu d'un mandat révisé de rapporteur·e général·e sur la situation des 

défenseur.e.s des droits de l'homme, qui sera envoyé au Bureau pour approbation ; 
 ii) A examiné une éventuelle fonction de rapporteur·e général·e sur les prisonniers politiques et a 

décidé de revenir sur ce point lors de la réunion de janvier 2023 sur la base d’un projet de mandat; 
 

− Réponses du Comité des Ministres aux recommandations émanant de la commission : a pris note 
de la réponse à la Recommandation 2231 (2022) sur « L'agression de la Fédération de Russie contre 
l'Ukraine : faire en sorte que les auteurs de graves violations du droit international humanitaire et d’autres 
crimes internationaux rendent des comptes » Doc. 15645 ; 
 

− Fonctionnement des sous-commissions : a examiné le fonctionnement actuel des sous-commissions 
et a décidé de revenir sur ce sujet lors d'une prochaine réunion ; 
 

− Participation des membres à des conférences, réunions, séminaires, etc. : a entendu des rapports 
sur les sujets suivants : 

 
74ème réunion du Conseil des élections démocratiques (20 octobre 2022) : rapport de M. Davor Ivo Stier 
(Croatie, PPE/DC) 
Assemblée parlementaire de la Francophonie (APF), Assemblée régionale européenne (ARE) à 
Barcelone, 23-26 octobre 2022 : rapport de M. Damien Cottier (Suisse, ADLE) 
132ème Réunion de la Commission de Venise (21-22 octobre 2022) : rapport du secrétariat ; 
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− Auditions lors de la prochaine réunion : a pris note des auditions suivantes qui auront lieu lors de la 
réunion de la commission du 12 décembre 2022 et décidé de les ouvrir au public : 
 
- Échange de vues avec la Commission mixte des droits de l'homme du Parlement britannique (à 

confirmer) 
- Le logiciel espion Pegasus et autres types de logiciels similaires et la surveillance secrète opérée 

par l’État (Rapporteur : M. Pieter Omtzigt, Pays-Bas, PPE/DC) 
- Questions juridiques et violations des droits de l'homme liées à l’agression de la Fédération de 

Russie contre l’Ukraine (Rapporteur : M. Damien Cottier, Suisse, ADLE), audition sur la question de 
la compensation ; 

 
− Questions diverses : 

 
- Invitation de M. Vallini (France, SOC) à participer à la Conférence des États-parties à la Convention 
198 afin de présenter la Recommandation de l’Assemblée 2229 (2022) sur « Comment faire bon usage 
des avoirs confisqués d’origine criminelle ? » (Strasbourg, 17 novembre 2022) : a autorisé cette 
participation ; 

 
- 4ème Sommet et nouvelle présidence de l'Islande : a pris note des dates du 4ème Sommet des chefs 
d'État et de gouvernement du Conseil de l'Europe les 16 et 17 mai 2023 à Reykjavik, Islande ; 

 
- Prolongation de renvoi : a décidé de demander au Bureau de prolonger le renvoi du rapport sur les 
« Aspects juridiques de l'adhésion de l'Union européenne à la Convention européenne des droits de 
l'homme » (Rapporteur : M. Titus Corlăţean, Roumanie, SOC) jusqu’au 27 janvier 2024 ; 

 
− Prochaines réunions :  
 

Réunion plénière : 
 
 - 12 décembre 2022, Bureau de Paris 
 - pendant la 1ère partie de session de 2023 de l’Assemblée (23-27 janvier 2023) 
 - 22 mars 2023, Bureau de Paris 
 

 
Günter Schirmer, Guillem Cano-Palomares, Eleanor Hourigan 

 
 
 
Copie aux : 
 
Secrétaire Générale de l'Assemblée parlementaire 
Directeur et agent·e·s du Secrétariat de l'Assemblée parlementaire 
Secrétaires des délégations nationales et des groupes politiques de l'Assemblée 
Secrétaires des délégations d'observateurs et de partenaires pour la démocratie 
Secrétaire Général du Congrès 
Secrétaire du Comité des Ministres 
Directrices et Directeurs Généraux 
Directeur de Cabinet de la Secrétaire Générale du Conseil de l'Europe 
Directeur du Bureau de la Commissaire aux droits de l'homme 
Directeur de la Communication 
Représentations Permanentes auprès du Conseil de l'Europe 
 
 
 
 
 


